PAGE  
2

Intervention de M. Pierre STEINMETZ,

directeur de cabinet du Premier ministre 

devant le Conseil d’orientation de la Miviludes 
(3 avril 2003)
Messieurs les parlementaires,
Monsieur le Président,

Mesdames et Messieurs,

J’ai l’honneur de présider aujourd’hui la première réunion du Conseil 
d’orientation de la Mission Interministérielle de vigilance et de lutte contre 
les dérives sectaires.

Le gouvernement en procédant à la création de cette mission interministérielle le 28 novembre 2002 a entendu donner un nouvel élan à la politique des pouvoirs publics en ce domaine.

Le conseil d’orientation qui se réunit aujourd’hui est le troisième élément du dispositif voulu par le Premier ministre.

La mission permanente, la MIVILUDES, représente le premier pôle sur lequel les pouvoirs publics s’appuieront. Le comité exécutif de pilotage opérationnel, réunissant l’ensemble des administrations concernées en est le second élément. Le conseil d’orientation, chargé de contribuer à la réflexion et à la définition de la stratégie des pouvoirs publics est le troisième élément important de ce dispositif.

Je souhaite remercier tout d’abord les personnalités de ce conseil qui ont accepté de participer à ce travail et de nourrir la réflexion des pouvoirs publics afin de les aider à dégager les orientations et les perspectives d’action qui doivent être les leurs.
Tous, à un moment ou à un autre, par leurs fonctions, par leur travail ont apporté leur pierre à l’édifice de la réflexion et de l’action contre les dérives sectaires.

Je salue particulièrement tous les parlementaires ici présents qui ont investi le champ de la réflexion et de l’action dans le domaine de la lutte contre les dérives sectaires et ont largement contribué à la politique des pouvoirs publics en ce domaine. Depuis la création par le gouvernement d’Alain JUPPÉ de l’observatoire des sectes, un travail important a été accompli, bien souvent sous l’impulsion du Parlement et dans une volonté de concertation exemplaire entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif. J’ai bien noté l’intérêt réaffirmé des parlementaires pour ces questions qui suscitent des demandes de création de commission d’enquête notamment dans le domaine de la santé ou de la formation professionnelle.

Je salue également la présence dans ce conseil d’orientation des associations de défense des victimes de dérives sectaires qui sont la légitimité et la préoccupation première des pouvoirs publics en ce domaine. Enfin, nous avons souhaité que le conseil d’orientation, soit largement ouvert à des personnalités qualifiées de provenance divers du monde médical, de l’Université, du champ socio-économique et de la fonction publique qui pourront apporter leurs compétences particulières et contribué ainsi à une réflexion riche et diversifiée.
Je ne doute pas que de cette addition de compétences naîtront un débat et une réflexion renouvelée pour guider l’action des pouvoirs publics.

Mesdames, Messieurs,

Le décret du 28 novembre 2002fixe six principaux objectifs à la mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires :

- observer et analyser le phénomène sectaire ;

- favoriser la coordination de l’action préventive et répressive des pouvoirs publics ;

- développer l’échange des informations ;

- contribuer à l’information et à la formation des agents publics ;

- informer le public et favoriser l’aide aux victimes éventuelles ;

- participer aux travaux dans le champ international.

Ces missions recouvrent partiellement celles qui étaient précédemment exercées par la mission interministérielle de lutte contre les sectes. Je souligne toutefois l’esprit nouveau, je dirai plus serein qui doit guider l’action de la mission interministérielle.
Sans baisser la garde, il paraît opportun d’adopter à l’égard des groupements visés, une attitude dépourvue de toute agressivité inutile.

Les attaques dont notre pays a été parfois l’objet sur le terrain des libertés publiques et individuelles sont totalement inacceptables et totalement infondées. Mais nous devons veiller à ne jamais fournir le moindre prétexte à ces critiques.

La patrie des droits de l’homme, qui pratique depuis bientôt un siècle une laïcité respectueuse des religions, n’a aucune leçon à recevoir de quiconque.

Notre conception de la lutte contre les dérives sectaires se fonde sur la primauté que nous accordons à la personne et sur le souci que nous avons de la mettre à l’abri de toute emprise qui chercherait à abuser de sa faiblesse physique ou psychologique.

La position des pouvoirs publics dans la prise en compte du phénomène sectaire s’inscrit dans le respect des règles posées par la laïcité.
Ainsi, les moyens institutionnels, législatifs ou réglementaires mis en œuvre pour permettre à l’Etat de satisfaire à son devoir d’assurer la liberté de conscience et de garantir le libre exercice des cultes s’inscrivent-ils résolument dans la tradition constitutionnelle française.

La double mission confiée à la Mission de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires témoigne de cette même volonté des pouvoirs publics de sanctionner les atteintes aux libertés mais aussi d’identifier et de dénoncer les comportements qui, en amont de la violation d’une liberté, en menacent l’exercice.

La MIVILUDES, structure chargée d’observer un phénomène et de lutter contre ses manifestations contraires à l’ordre public devra aussi se préoccuper de délimiter son domaine de compétence en prenant bien soin de distinguer entre :
- l’appartenance à une secte et le comportement sectaire,

- la dérive sectaire et le comportement déviant de l’adepte d’une secte.

Le Premier ministre a souhaité que la tâche entreprise depuis des années sous l’impulsion de plusieurs parlementaires dont beaucoup sont ici, et de M. VIVIEN auquel, je veux rendre hommage, soit poursuivie et si possible développée.

Il a pensé qu’un haut fonctionnaire rompu aux questions interministérielles et internationales et sensible aux questions de société, serait à même de conduire cette phase de réorganisation et d’ancrage de la mission dans la réalité administrative.

Sur le plan sociologique, la tâche est sans doute beaucoup plus difficile. Il faudrait nous interroger sur les raisons pour lesquelles la société française et plus généralement des sociétés occidentales, sont perméables à ces dérives. Quels sont les repères qu’elles ont perdus ou pas encore retrouvés ?

Mais ceci nous entraînerait aujourd’hui au-delà de notre ordre du jour. Ce sera sans doute sur des objets fondamentaux de vos travaux, comme le précise le décret instituant à nourrir la réflexion des pouvoirs publics à dégager des orientations et des perspectives d’action et à l’évaluation de cette action.
III – La lettre et l’esprit 

Telles sont les questions qui nous sont posées – je voudrais conclure sur l’Esprit dans lequel elles me semblent devoir être traitées.

- Le premier souci serait d’obtenir la plus grande cohérence possible entre les positions des pouvoirs publics, celle des collectivités locales, celles des associations, celle des entreprises de sorte que l’on ne puisse jouer de leurs divergences éventuelles. Au sein même de l’Etat nous veillerons à ce que les différentes administrations aillent dans le même sens et que la scène intérieure et la scène internationale soient bien en phase.

- Un deuxième souci sera de maintenir sur ce dossier une vigilance constante sans tomber dans le soupçon systématique. Il conviendra de bien distinguer le fait religieux et le fait sectaire afin de ne pas prêter le flanc à la critique de sectarisme. Il faudra toujours s’efforcer de distinguer les pratiques nouvelles, non conventionnelles des dérives véritablement sectaires.
- L’action administrative, comme il est de règle constante dans notre droit, sera en permanence placée sous le contrôle du juge, gardien des libertés.

Le dispositif législatif déjà bien adapté, peut toujours être perfectible. L’exemple du projet de loi sur la bioéthique est là pour nous le rappeler et nous soutiendrons bien évidemment les travaux des commissions d’enquête parlementaires qui viendraient à être créées.

Bref c’est à une tâche importante que vous vous attaquez aujourd’hui. Jean-Louis LANGLAIS va sans doute vous exposer maintenant comment il la conçoit. Je lui laisse la parole en vous remerciant de votre attention.

